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ÉLIANE GOSSELIN

La version revue et corrigée de 
l’Accord Canada-États-Unis-

Mexique (ACEUM), anciennement 
ALENA, a été signée mardi à Mexi-
co, mais l’ACEUM n’entrera pas 
en vigueur de sitôt puisqu’il n’est 
toujours pas ratifié par aucun des 
trois États signataires. Les trois 
pays doivent ratifier l’Accord pour 
concrétiser sa mise en branle, ce 
qui pourrait attendre encore plu-
sieurs semaines.

Selon Christian Deblock, poli-
tologue et professeur au Départe-
ment de science politique à l’Uni-
versité du Québec à Montréal 
(UQAM), la signature de mardi ne 
fait « qu’introduire de nouvelles 
négociations et donner un nouveau 
souffle aux relations nord-améri-
caines », a-t-il mentionné en entre-
vue téléphonique avec L’Atelier.

Au Canada, la ratification devra 
attendre à janvier 2020. Car, bien 
que la version corrigée de l’ACEUM 
soit maintenant signée, une rati-
fication exige qu’un projet de loi 
soit déposé à la Chambre des com-
munes, qui fermera ses portes ven-
dredi jusqu’en janvier 2020 pour le 
congé de Noël.

Selon Frédérique Verreault, 
chercheuse à la Chaire Raoul-Dan-
durand, il est aussi fort probable 
que M. Trudeau attende que les 
États-Unis ratifient l’ACEUM, pour 
ne pas « perdre de temps de légis-
lation ».

La ratification aux États-Unis 
pourrait toutefois attendre encore 
plusieurs semaines. Le chef de la 
majorité républicaine au Sénat, 
Micth McConnell, a déclaré que le 
vote n’aura pas lieu avant le congé 
de Noël et que le vote devrait « très 
probablement » attendre la fin du 
procès en destitution du président 
Trump, prévu en janvier. 

Divergence d’opinions 
chez les experts

Selon M. Deblock, également 
directeur de recherche au Centre 
d’études sur l’intégration et la mon-
dialisation (CEIM), ratifier cet ac-
cord serait « un cadeau à Trump, 
qui va faire la démonstration qu’il 
est capable d’avoir des négociations 
qui sont gagnantes pour les Amé-
ricains. »

Mme Verreault croit plutôt que 
les démocrates vont essayer de rati-

fier l’ACEUM pour démontrer qu’ils 
sont « capables de continuer de tra-
vailler avec le président [Trump] en 
négociant par rapport à des points 
sur l’ACEUM tout en continuant les 
procédures de destitution. »

Alors que M. Deblock croit que 
les républicains se serviraient de 
la ratification de l’ACEUM comme 
une démonstration de pouvoir, 
Mme Verreault défend que le par-
ti du président Trump se servi-
ra d’un délai supplémentaire pour 
« mettre la responsabilité sur les 
démocrates [...] et démontrer qu’ils 
font passer la destitution avant 
l’économie et le travailleur améri-
cain. »

On apprenait aussi, mardi, les 
deux chefs d’accusation que les 
démocrates présenteraient pour 
poursuivre le président Trump, 
soit abus de pouvoir et entrave au 
bon fonctionnement du congrès, 
des accusations historiques dans 
l’histoire de la politique améri-
caine. 

À ce sujet, Mme Verreault ex-
plique que « la même journée que 
les démocrates sont sortis pour 
dire sur  quelle base ils allaient 
poursuivre la destitution, ils ont 
aussi déclaré qu’ils avaient conclu 
une entente de principe au sujet de 

l’ACEUM, ce qui peut sembler as-
sez paradoxal, mais pour les dé-
mocrates, ça revient un peu à dire 
qu’ils sont capables de continuer 
à faire leur travail au congrès tout 
en maintenant leur serment à la 
constitution. »

Désaccord au Parlement 
canadien

Bien que signé par la vice-pre-
mière ministre, Chrystia Freeland, 
l’ACEUM ne fait pas l’unanimité au 

Parlement canadien, spécialement 
sur la question de l’aluminium, 
un marché moins protégé que 
l’acier. Les trois pays signataires 
protègent les industries de l’acier, 
majoritairement américaines et 
ontariennes, précisant que l’acier 
nord-américain doit être fondu et 
coulé au Canada, aux États-Unis 
ou au Mexique. De telles condi-
tions ne sont toutefois pas en place 

pour l’aluminium, ce qui inquiète 
les conservateurs et le Bloc québé-
cois, alors 90% de l’acier canadien 
est produit au Québec.

« On dirait que négocier avec les 
États-Unis et le Mexique, c’est faire 
des gains pour le Canada en sacri-
fiant les intérêts des Québécois.
[...] Le Bloc québécois ne votera ja-
mais pour ça », a déclaré son chef, 
Yves-François Blanchet.

La signature : un coup 
d’épée dans l’eau ?

Bien que les points de vue des 
experts soient différents quant 
aux stratégies politiques des par-
tis américains, tout porte à croire 
que la ratification devra attendre 
encore plusieurs semaines. 

L’ACEUM, mis en place pour 
remplacer l’ALENA fortement criti-
qué par M. Trump, avait originelle-
ment été signé en novembre 2018, 
et le Mexique l’avait aussitôt ratifié. 
Les congressistes démocrates amé-
ricains l’avaient, quant à eux, criti-
qué et amendé. Le Canada s’était 
alors rangé, affirmant qu’il ne rati-
fiera pas l’ACEUM tant qu’il n’y au-
rait pas d’entente entre les républi-
cains et les démocrates au Congrès, 
un scénario qui semble se répéter 
aujourd’hui.

À quand la ratification ?
L’ACEUM a été signé, mais son entrée en vigueur attendra

« Le Bloc 
québécois ne 
votera jamais pour 
ça »

La vice-première ministre du Canada, Chrystia Freeland, et le président mexicain, Andres Manuel Lo-
pez Obrador (crédit AFP)

SARAH RAHMOUNI

À sa sortie, mardi, d’une ren-
contre avec les représen-
tants de Google en Cali-

fornie, François Legault a lancé 
un appel à la prudence sur une 
taxation éventuelle de la multina-
tionale. Le premier ministre ne 
l’envisage pas, de peur de subir 
les sanctions économiques de son 
voisin américain, comme ce fut 
le cas pour la France lundi après 
avoir été le premier pays à taxer de 
3% Google et consorts.

Le Québec ne peut se permettre 
de subir des représailles des 
États-Unis, un partenaire écono-
mique essentiel. Cela étant, pour 
le bien de la culture et des médias 
québécois, la province doit tenir 
son bout. Le gouvernement fédé-
ral, de son côté, a déjà fait savoir 
qu’il entendait imposer «rapide-
ment» une taxe pour les GAFA 
(dont Google fait partie, de même 
qu’Apple, Facebook et Amazon).

François Legault s’est d’ail-
leurs défendu de s’aplatir devant 
le géant californien, précisant que 
Google avait des «projets éven-
tuels» pour le Québec dans les 
cartons. Ce genre de discours n’a 
rien de nouveau : il avait été mis 
en avant en 2017 par Mélanie Joly 
dans le dossier Netflix, lorsqu’elle 
était ministre du Patrimoine.

À l’époque, le fédéral venait de 
conclure une entente de 500 mil-
lions de dollars avec la plateforme 
américaine. Critiquée pour avoir 
refusé de la taxer, Mme Joly avait 
rétorqué que Netflix promettait 
d’investir dans la production ca-
nadienne (et québécoise), sans que 
celui-ci soit pour autant tenu de 
respecter un quota de production 
francophone.

Force est de constater qu’après 
deux ans, l’incertitude plane : les 
fonds qui devaient être alloués — 
ou non — au financement de pro-
ductions québécoises restent sous 
embargo. C’est à se demander si le 
premier ministre Legault n’envi-
sage pas lui aussi de taxer la mul-
tinationale américaine en échange 
d’un investissement ; un investis-
sement qui profiterait à la culture 
québécoise, comme le pensait 
Mme Joly ?

La CAQ se targue d’être un parti 
(et un gouvernement) nationaliste. 
Il s’autoproclame protecteur de 
la culture québécoise, par le biais 
de ses politiques d’immigration 
et son discours nationaliste. Se 
montrer ferme envers Google en le 
soumettant, par exemple, à la TVQ 
en aurait été une belle démonstra-
tion. Il a visiblement échoué.

Le gouvernement Couillard, lui, 
avait plutôt décidé de percevoir 
la TVQ auprès de Netflix en juin 
2018. Ce geste courageux avait été 
salué par le milieu culturel et cela 
n’a engendré aucune conséquence 
négative — on le devine — pour le 
Québec.

Lors de son point de presse 
mardi, François Legault n’a d’ail-
leurs nullement mentionné les 
trois autres géants GAFA, obnubi-
lé par les promesses de Google.

CHRONIQUE

Faux-
fuyant

M.M. AVEC LA PRESSE 
CANADIENNE

Le premier ministre de l’Alber-
ta, Jason Kenney, dit avoir eu 

une conversation très « franche » 
avec son homologue fédéral, Jus-
tin Trudeau, lors d’une rencontre 
privée mardi en fin d’après-mi-
di à Ottawa. Les deux politiciens 
auraient abordé la crise écono-
mique qui frappe la province al-
bertaine ainsi que l’unité du pays 
qui est mise à mal. À la sortie de 
cette rencontre, M. Kenney a dé-

claré aux journalistes que les pro-
chaines semaines allaient être 
«  cruciales  » pour déterminer 
le niveau de sérieux du fédéral. 
Il s’attend maintenant à des ac-
tions concrètes pour assurer une 
« place plus équitable à l’Alberta 
au sein de la Confédération ».

Une série de demandes 
pour l’Alberta

Le politicien albertain a deman-
dé, entre autres, un rabais en paie-
ments de péréquation, une date de 

fin pour l’agrandissement du pipe-
line Trans Mountain et l’approba-
tion du gouvernement fédéral pour 
le mégaprojet minier Frontier. 
« Nous devons voir des mesures, 
car plusieurs de ces questions sont 
urgentes. La date limite pour l’ap-
probation de la mine Frontier, par 
exemple, est le 28 février », a-t-
il expliqué. Son gouvernement 
a aussi réclamé l’annulation ou 
la modification des deux lois qui 
veulent réformer le processus 
d’évaluation environnementale et 
restreindre le trafic pétrolier au 

large de la Colombie-Britannique. 
Même s’il dit avoir perçu de l’ou-
verture de la part de M. Trudeau 
sur certains dossiers, M. Ken-
ney reste « réaliste ». Au bout du 
compte, les Albertains vont juger 
des actions du gouvernement, se-
lon lui. Le premier test surviendra 
lors de la rencontre annuelle entre 
les ministres des Finances, le 17 
décembre. M. Kenney s’est envo-
lé pour l’Alberta mardi soir après 
une mission économique de deux 
jours à Ottawa. Il était accompa-
gné de huit de ses ministres.

Trudeau surveillé par Jason Kenney
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Selon le Commissariat à la vie privée du Canada, 28 millions de Canadiens ont été victimes d’un vol de données au cours de la dernière 
année. (crédit Lauren Saucier)

MATHIEU PAQUETTE

L’ex-employé de Desjardins 
responsable du vol de don-

nées personnelles de plus de 4,2 
millions de membres avait éga-
lement accès aux données de 1,8 
million de détenteurs de cartes 
de crédit. C’est ce qu’a confirmé 
le président et chef de la direction 
de Desjardins, Guy Cormier, lors 
d’une conférence de presse télé-
phonique mardi.

M. Cormier est toutefois caté-
gorique: « Nos analyses internes 
n’indiquent pas que les données 
de nouvelles personnes ont été 
transmises à des tiers », a-t-il in-
diqué. En effet, l’employé mal-
veillant aurait eu accès aux don-
nées personnelles des 1,8 million 
de détenteurs de cartes de crédit 
Desjardins, mais il ne les aurait 
pas transmises à une tierce par-
tie, selon Desjardins. 

De son côté, le premier vice-pré-
sident et chef de l’exploitation 
de Desjardins, Réal Bellemare, 
confirme que seules les données 
personnelles sont concernées. 
L’homme qui occupe ce poste de-
puis un peu plus d’une semaine 
indique « qu’aucune carte de cré-
dit n’est compromise, ni aucune 
solution de paiement comme In-
terac ou les cartes de débit ». Il a 
également réitéré que « les mots 
de passe, les questions de sécuri-
té et les numéros d’identification 
personnels ne sont pas touchés ».

En réponse à ces nouveaux 
chiffres, Desjardins a confirmé 
que tous ses membres et clients, 
ce qui représente plus de 8 mil-
lions de personnes à travers le 

Canada, sont désormais couverts 
par le  programme Protection 
Desjardins.

Ce service comprend notam-
ment le remboursement de toute 
dépense non autorisée ou encou-
rue en raison d’un vol d’identité 
jusqu’à concurrence de 50 000 $, 
un service d’accompagnement 
en cas de vol d’identité ainsi que 
l’abonnement au service d’Équi-
fax pendant 5 ans. 

Pas une surprise
Pour Steve Waterhouse, profes-

sionnel de sécurité de l’informa-
tion et chargé de cours à l’Univer-
sité de Sherbrooke, l’annonce de 
mardi n’est pas une surprise. « Il 
y avait une rumeur comme quoi 
cette vulnérabilité-là était connue 
depuis plusieurs semaines », af-
firme celui qui a déjà été officier 
de sécurité informatique au mi-
nistère de la Défense nationale. « 
On était déjà plusieurs à soulever 
la théorie comme quoi c’est im-
possible que ce ne soit qu’un petit 
nombre de personnes qui soient 

affectées [par le vol de données], 
mais bien l’ensemble des clients 
de Desjardins. »

Quant à savoir pourquoi cette 
brèche n’a pas été div ulguée 
en même temps que l’annonce 
concernant les 4,2 millions de 
comptes de particuliers, M. Wate-
rhouse explique que la compagnie 
devait probablement effectuer des 
vérifications à l’interne, en plus de 
consulter les corps policiers res-
ponsables de l’enquête avant de 
rendre la nouvelle publique, ce 
qu’a confirmé mardi Desjardins.

Toujours selon l’exper t ,  la 
culture d’entreprise chez Desjar-
dins est à blâmer pour tout le 
scandale du vol de données: « 
Pendant longtemps, surtout dans 
les bureaux chefs de Montréal et 
Lévis, il était permis de faire un 
peu plus d’opérations. Cette liber-
té-là était préjudiciable à causer 
des brèches d’informations. »

Sébastien Gambs, professeur au 
Département d’informatique de 
l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM), aborde dans le sens de 

M. Waterhouse. Selon lui, il est 
inacceptable qu’un seul employé 
ait eu accès à toutes les données 
de Desjardins. Il explique qu’en 
« sécurité informatique, on a 
un principe du moindre privilège, 
où une personne devrait avoir ac-
cès seulement aux données dont il 
a besoin pour son service. Donc, 
avoir un employé qui a accès à 
toutes les données, c’est problé-
matique ».

Une commission inutile
M. Gambs est également déçu 

des travaux de la commission par-
lementaire sur la fuite de rensei-
gnements personnels chez Desjar-
dins. Il critique notamment le fait 
que l’audience n’a duré qu’une 
seule journée, alors que « claire-
ment, il y avait des discussions et 
des débats pour plusieurs jours ».

Un autre point négatif de cette 
commission pour M. Gambs est 
que seul le gouvernement dirigé 
par la Coalition avenir Québec 
(CAQ) a pu assigner des experts 
à venir témoigner. Or, il aurait été 
« mieux pour le débat de socié-
té d’avoir des experts mandatés 
de tous les côtés pour être capable 
d’avoir des avis vraiment pous-
sés ». Il soulève également le fait 
qu’un seul expert en sécurité in-
formatique a été appelé.

Malgré tout, Desjardins est 
maintenant en  « gestion de crise 
» selon le professeur, car « une 
fois que les données ont fuité, on 
ne peut pas espérer qu’elles dispa-
raissent ».

Une enquête de la Sûreté du 
Québec est toujours en cours.

Encore des clients touchés
Le vol de données chez Desjardins prend de l’ampleur

CATHERINE LÉVESQUE
La Presse canadienne

Il est «tout à fait injuste» de faire 
reposer l’entièreté de la respon-

sabilité de la protection des don-
nées personnelles sur les épaules 
des particuliers. C’est l’une des 
conclusions du commissaire à la 
protection de la vie privée, Daniel 
Therrien, dans son plus récent 
rapport annuel déposé mardi.

Celui-ci presse le gouvernement 
Trudeau de moderniser la loi fé-
dérale dans les plus brefs délais, 
afin d’y enchâsser le droit à la vie 
privée en tant que droit de la per-
sonne et de forcer les entreprises à 
être tenues responsables des fuites 
de données, entre autres. Le com-
missaire recommande donc d’aug-
menter ses propres pouvoirs afin 
de pouvoir ordonner aux contre-
venants de se conformer à la loi et 
d’imposer des amendes.

M. Therrien cite entre autres 
son enquête sur Facebook, ren-
due publique au printemps, où il 
en était venu à la conclusion que 
le réseau social avait commis des 
«violations graves» aux lois cana-
diennes dans la foulée de l’affaire 
Cambridge Analytica. Facebook 
avait traité les conclusions de son 
rapport comme de «simples opi-
nions», se désole M. Therrien. Il 
doit maintenant se tourner vers 
la Cour fédérale afin d’obliger le 
réseau social à corriger ses pra-
tiques.

La situation est différente pour 
la collecte massive d’informations 
bancaires de particuliers par Sta-
tistique Canada, qui a été inter-
rompue en raison de l’enquête du 
commissaire l’an dernier. Si son 
enquête n’a pas permis de détermi-
ner que Statistique Canada a vio-
lé la loi sur la protection de la vie 
privée, elle a fait ressortir, selon 
lui, l’urgence de la moderniser «de 
manière à exiger que les institu-
tions fédérales fassent la preuve de 
la nécessité de la collecte des ren-
seignements personnels avant de 
les recueillir».

La vie 
privée 
comme un 
droit

Le  commissaire, Daniel Ther-
rien, en point de presse à Ot-

Les moments clés du vol de données
20 juin: Desjardins dévoile que les informations personnelles de 
2,9 millions de membres ont été transmises illégalement à l’externe 
après avoir été dérobées par un employé.
15 juillet: Desjardins élargit les mesures de protection afin de les 
offrir à ses 4,2 millions de membres particuliers et à ses 300 000 
membres entreprises.
1er novembre: On annonce que tous les membres particuliers sont 
touchés par la fuite de données. Environ 173 000 entreprises sont 
aussi concernées.
3 décembre: Desjardins annonce le départ de deux cadres, dont le 
premier vice-président des technologies de l’information. PC
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CLAUDINE GIROUX

À deux semaines de Noël, les 
banques et les comptoirs ali-

mentaires de la grande région de 
Montréal peinent encore à subve-
nir aux besoins de tous ceux qui 
frappent à leur porte.

Avec le temps des fêtes qui 
approche, les organismes qui 
viennent en aide aux personnes 
dans le besoin reçoivent de plus en 
plus de demandes. Les comptoirs 
et les banques alimentaires, qui 
dépendent majoritairement des 
dons du public, se retrouvent dans 
la même situation. 

Le temps des fêtes
Moisson Montréal est la plus 

grosse banque alimentaire de l’île 
de Montréal. Elle offre un service 
direct aux gens dans le besoin, 
mais elle sert aussi à ravitailler 
les banques alimentaires locales 
des différents arrondissements de 
la ville. Venant en aide aux per-
sonnes démunies à longueur d’an-
née, l’organisme vit toutefois avec 
le temps des fêtes la période la 
plus occupée. Samedi dernier, avec 
l’aide de plus de 200 bénévoles, 
Moisson Montréal a été en mesure 
de confectionner plus de 5000 pa-
niers de Noël, près du quart des 20 
000 paniers qui seront distribués 
au cours du mois de décembre seu-
lement. Au cours des dernières an-
nées, Moisson Montréal a vu une 
augmentation d’environ 20% dans 
la demande des paniers de Noël. 

Par contre, Richard Daneau, di-
recteur général de Moisson Mon-
tréal,  affirme que la baisse du 
taux de chômage va  indéniable-
ment avoir une incidence, au cours 
des prochaines années, sur les be-
soins en aide alimentaire, ceux-

ci risquant de diminuer. En plus 
de l’aide apportée durant le temps 
des fêtes, les banques alimentaires 
sont présentes tout au long de l’an-
née pour pallier les besoins des 
citoyens qui profitent de ces ser-
vices. Les personnes qui bénéfi-
cient le plus des comptoirs d’aide 
alimentaire  sont les personnes 
seules âgées de 18 à 65 ans qui sont 
surreprésentées par rapport aux 
autres tranches démographiques. 

Dons qui ne suffisent plus
Pierre Vaillant, président du 

comptoir alimentaire l’Oasis de 
Saint-Laurent, un organisme qui 
vient en aide à plus de 3000 fa-
milles de l’arrondissement de 
Saint-Laurent, à Montréal, ex-
plique qu’en ce qui a trait aux den-
rées alimentaires périssables et 

non périssables, l’organisme ar-
rive à récolter assez de dons. Par 
contre, M. Vaillant ajoute qu’« il y a 
un manque de nourriture pour bé-
bés et de produits de toilette, sur-
tout pour les enfants ».

Le président, qui s’implique de-
puis près de vingt ans dans diffé-
rentes banques alimentaires, af-
firme que le principal défi est 
surtout l’augmentation du coût de 
la vie. L’Oasis de Saint-Laurent, 
qui récolte aussi les dons en 
argent, complète les paniers remis 
aux familles grâce à ces dons. Bien 
que, tout comme au niveau ali-
mentaire, les dons en argent soient 

stables depuis les dernières an-
nées, les produits sur les tablettes 
sont beaucoup plus chers qu’aupa-
ravant. Avec la même somme, les 
bénévoles de l’organisme sont en 
mesure d’acheter moins de pro-
duits et de venir en aide à moins de 
familles, qui sont de plus en plus 
nombreuses à demander de l’aide.

Quant à savoir si l’Oasis de 
Saint-Laurent est en mesure de 
mener à bien sa mission avec les 
dons reçus présentement, Pierre 
Vaillant est catégorique. «  Les 
dons restent stables, les prix en 
magasins augmentent et le nombre 
de familles qui ont besoin d’aide 
est en hausse. Alors non, il est cer-
tain qu’on n’arrive pas à aider tout 
le monde qu’on voudrait », renché-
rit le président.

Les dons en 
argent encouragés

Toutefois, l’organisme préfère 
recevoir des dons en argent plutôt 
que des dons alimentaires. Les or-
ganismes de bienfaisance, comme 
l’Oasis de Saint-Laurent, ont sou-
vent des prix plus bas et des rabais 
avantageux lorsque vient le temps 
d’acheter des denrées et des pro-
duits de toilette. Avec la même 
somme d’argent, la banque ali-
mentaire pourra faire beaucoup 
plus d’achats qu’un particulier.

Le réseau des Banques alimen-
taires du Québec regroupe près de 
19 Moissons régionales et plus de 
1200 organismes communautaires 
locaux à travers la province. Au 
moins 39% des ménages qui ont 
recours à ces services ont des en-
fants et 13,5% des utilisateurs des 
banques alimentaires sont sans 
emploi.

Les banques 
alimentaires crient 
encore famine

20 000 paniers de Noël seront distribués en décembre par Moisson Montréal (Crédit Calle Macarone)

«On n’arrive 
pas à aider tout 
le monde qu’on 
voudrait»

MAUDE FAUCHER

Le gouvernement Legault se-
rait sur le point d’instaurer une 

consigne pour les bouteilles d’eau 
en plastique et les bouteilles de vin 
en verre, selon des documents mi-
nistériels obtenus par le quotidien 
La Presse et partagés mardi matin.

L’attaché de presse du Cabinet 
du ministre de l’Environnement 
et de la Lutte contre les change-
ments climatiques, Louis-Julien 
Dufresne, a confirmé par voie té-
léphonique à L’Atelier qu’une an-
nonce allant dans ce sens sera faite 
après les vacances de Noël.

Selon le document interne du 
conseil exécutif, le ministre Char-
rette réfléchit à la « la modernisa-
tion du système de consigne et [à] 
la réorganisation de la collecte sé-
lective ».

Appui des militants
La décision du gouvernement 

caquiste répond aux mobilisations 
des mouvements citoyens qui mi-
litent pour une consigne univer-
selle du plastique et du verre des 
bouteilles à travers la province. 
D’ailleurs, SAQ-Consigne, un re-
groupement de citoyens et ci-
toyennes qui veulent que la So-
ciété des alcools du Québec (SAQ) 
consigne les bouteilles de vin et 
de spiritueux, se réjouit dans une 
publication sur sa page Facebook 
: « Bravo à notre gouvernement 
pour cette courageuse décision qui 
sera bonne pour l’environnement, 
l’économie et l’emploi. Et bravo à 
tous les gens et les organismes qui 
ont lutté pendant tant d’années 
pour faire changer les choses. »

Pour la coordonnatrice à la mo-
bilisation du mouvement citoyen 
Les amiEs de la terre de Québec, 
Marianne Taillefer, il s’agit d’un 
« premier pas intéressant », mal-
gré qu’elle dénote des bémols dans 
le projet du gouvernement. Ce re-
groupement  travaille pour une 
transition vers une société écolo-
gique.

En ce moment, la collecte de 

Recyc-Québec est financée par le 
non-retour des consignes. Lors-
qu’un consommateur achète, par 
exemple, des bouteilles de spiri-
tueux, il paie entre 20 et 25 sous 
pour la consigne de chacune des 
bouteilles, montant qu’il récupère 
au moment où il rapporte ses bou-
teilles chez le marchand. Toutefois, 
le public qui ne consigne pas ses 
bouteilles paie tout de même les 
frais de consigne. Ainsi, c’est avec 
les acheteurs qui ne rapportent 
pas leurs bouteilles dans les conte-
neurs de récupération que Re-
cyc-Québec fait du profit.

Environ 20 à 25 % des bouteilles 
achetées ne sont pas consignées. 
Cela correspond à une somme de 
28 millions de dollars dans les 
poches de Recyc-Québec.

C’est un fonctionnement déplo-
rable selon Mme Taillefer : « il n’y a 
pas d’avantages à ce qu’on retourne 
100% des contenants, parce que si-
non, qui paye pour le système ? ».

Au Québec, c’est 1,1 milliard de 
bouteilles d’eau qui sont vendues 
annuellement, ce qui équivaut à 7 
fois la superficie du Mont-Royal si 
elles se retrouvaient toutes dans 
les sites d’enfouissement. L’initia-
tive du gouvernement Legault de-
vrait permettre de récupérer les 
quelque 660 millions de bouteilles 
de plastique qui se retrouvent dans 
les poubelles chaque année.

Une consigne 
universelle pour le 
verre au Québec

MATHIEU PAQUETTE

L’ancien défenseur du Canadien 
de Montréal Francis Bouillon 

poursuit son engagement auprès 
des jeunes défavorisés alors qu’il 
participera, jeudi, à une distribu-
tion de vêtements chauds en par-
tenariat avec l’organisme Dans la 
rue.

«Dans le temps des fêtes, on 
sait que les grands froids ar-
rivent, donc c’est toujours le fun 
de remettre quelque chose que les 
jeunes vont utiliser», a affirmé à 
L’Atelier celui qui a disputé 776 
matchs dans la LNH.

Bien  qu’il soit né dans la ré-
gion de New York, aux États-
Unis, Francis Bouillon a passé la 
plus grande partie de son enfance 
dans l’arrondissement Hochela-
ga-Maisonneuve, à Montréal. Il est 
donc important pour lui de s’im-
pliquer auprès de la population 
plus défavorisée du quartier: «J’ai 
grandi [ici], et retourner dans mon 
ancien quartier pour redonner à 
des jeunes défavorisés, c’est dou-
blement valorisant.» 

Pour l’événement, il sera accom-
pagné de deux autres anciens Ca-
nadiens, soit Gilbert Delorme et 
Mathieu Dandenault.

Francis Bouillon habille les 
jeunes défavorisés
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MAGALIE MASSON

L’opposition officielle à l’Hô-
tel de Ville de Montréal, En-

semble Montréal, a finalement 
précisé ses object ions, mar-
di matin, à l’endroit du nouveau 
budget de Valérie Plante, signa-
lant le manque de fonds pour 
les infrastructures et suggérant 
des compressions budgétaires au 
département des ressources hu-
maines.

Le chef de l’opposition, Lionel 
Perez, et le porte-parole en ma-
tière de finances, Alan DeSousa, 
sont du même avis. Ils ont dénon-
cé, en conférence de presse, la ré-
duction de 430 millions de dollars 
au programme triennal d’immo-
bilisations (PTI) : « Au chapitre 
des priorités, le PTI 2020-2022 
ne reflète aucunement l’urgence fi-
nancière et la crise des infrastruc-
tures qui affecte la métropole ». 
Selon Ensemble Montréal, le nou-
veau PTI de 6,07 milliards de dol-
lars est insuffisant pour assurer la 
réfection des routes, des aqueducs 
et des immeubles, notamment. La 
formation politique estime que 
cela freinera la progression des 
travaux et que les chantiers entra-
veront les routes plus longtemps.

La professeure en gestion mu-
nicipa le et  métropol ita ine à 
l’UQAM, Danielle Pilette, ne par-
tage pas cet avis. Selon elle, le 
budget octroyé au PTI est « très 
correct », même que « c’est plus 
qu’assez ». Elle admet que la ville 
de Montréal est vieille et a be-
soin de plusieurs travaux de ré-
fection sur ses infrastructures, 
mais le grand nombre de projets 

donne la chance aux entrepre-
neurs en construction d’imposer 
leurs conditions. En ajoutant plus 
d’argent au PTI, l’administration 
aurait la capacité de payer tou-
jours plus cher pour les services 
des entrepreneurs, ce qui n’est pas 
souhaité par les contribuables, ex-
plique Mme Pilette.

Coupes aux ressources 
humaines

Interrogés sur ce qu’ils feraient 
s’ils étaient au pouvoir à l’Hô-
tel de Ville de Montréal, mes-
sieurs Perez et DeSousa ont sug-

géré des coupes budgétaires dans 
les ressources humaines. Le 25 
novembre, la mairesse Valérie 
Plante a annoncé la création de 
30 nouveaux postes pour boni-
fier le service 311 et améliorer le 
temps de réponse. « Ils devraient 
nous expliquer pourquoi ils ont 
autant besoin d’engager de nou-
velles ressources humaines. On 
manque d’explications », a signalé 
le porte-parole des finances.

Responsable de la Ville intel-
ligente et des technologies de 
l’information au sein de Projet 
Montréal, François William Cro-

teau, a défendu les nouvelles em-
bauches au 311 à l’occasion de la 
conférence de presse présentant 
le nouveau site web de la Ville de 
Montréal. La plateforme numé-
rique offre de plus en plus de ser-
vices, dont l’émission de permis, 
et libère ainsi le centre de ser-
vices 311. « À court terme, le but 
avec le site web n’était pas de faire 
des économies et actuellement, ce 
n’est pas toutes les requêtes du 311 
qui sont disponibles en ligne », a 
soutenu M. Croteau. Le budget et 
le PTI seront adoptés mercredi 
soir par les élus.

Budget contesté à Montréal 
Ensemble Montréal précise ses critiques

FLORENCE TANGUAY

Une évaluation psychosociale 
demandée par la défense 

conclut que Jean-Claude Roche-
fort, arrêté le vendredi 5 décembre 
pour avoir tenu   des propos en 
ligne faisant l’apologie du tueur de 
Polytechnique, est apte à subir son 
enquête sur remise en liberté, qui 
est reportée au jeudi 12 décembre.

Jean-Claude Rochefort aurait 
«confiance en lui et en ses chances 
de sortir» de prison, selon son avo-
cat, Me Marc-Olivier Carrier. 

Opposition à la  libération 
conditionnelle

L’enquête sur remise en liberté 
est reportée à jeudi, «considérant 
que c’est un dossier important» 
qui prend du temps, selon Me Car-
rier. L’avocate de la Couronne, Me 
Josiane Laplante, compte s’oppo-
ser à la remise en liberté de l’accu-
sé: «Je ferai valoir mon point jeu-
di et j’expliquerai en quoi je pense 
que ce monsieur doit rester déte-
nu.» Parmi les raisons qu’elle pré-
voit évoquer se trouvent le risque 

de récidive et le danger que le pu-
blic soit «choqué qu’il soit remis 
en liberté.»

L’accusé a été arrêté la veille de 
la commémoration des 30 ans de 
la tuerie de Polytechnique. Écri-
vant sur le web sous le pseudo-
nyme «Rick Flashman», Jean-
Claude Rochefort  aurait  publié 

«des textes inquiétants», glori-
fiant l’auteur de la tuerie de Po-
lytechnique, Marc Lépine, selon 
les informations transmises par 
le Service de police de la Ville de 
Montréal (SPVM) dans un com-
muniqué.

Lors de son arrestation à son do-
micile, qui se situe dans l’arrondis-
sement Mercier-Hochelaga-Mai-
sonneuve, une perquisition a été 
effectuée, durant laquelle du ma-
tériel informatique a été saisi par 
les policiers. Aucune arme n’a ce-

pendant été trouvée. L’homme âgé 
de 70 ans avait déjà été arrêté pour 
des motifs semblables en 2009. À 
ce moment, il avait écopé de 50 se-
maines de prison.

Un deuxième suspect arrêté
Samedi soir, une deuxième ar-

restation a été effectuée par le 
SPV M pour des motifs sem-
blables. Mohamed Ilyes Krimed, 
20 ans, a comparu le même jour au 
palais de justice de Montréal, où 
il a été accusé d’incitation à la 
haine et de menaces. Il aurait no-
tamment écrit sur Twitter, le 6 dé-
cembre, qu’il y aurait une reprise 
de la tuerie survenue il y a 30 ans.

«Il y a eu des perquisitions qui 
ont été effectuées en lien avec des 
éléments de preuves», révèle Jean-
Pierre Brabant, agent relationniste 
des médias du SPVM, faisant ré-
férence notamment à l’arme qui 
a été exhibée par l’accusé sur son 
compte Twitter. Présentement 
sous libération conditionnelle, ce 
deuxième accusé sera de retour 
devant les tribunaux le 7 février 
2020.

Un admirateur de Marc 
Lépine toujours détenu

«Il a confiance 
en lui et en ses 
chances de sortir»

ELIANE TREMBLAY-MOREAU

La population québécoise a aug-
menté de 1%, mais son taux 

reste inférieur à celui du Canada 
démontre le bilan démographique 
de 2019 de l’Institut de la statis-
tique du Québec. La population 
québécoise a atteint 8,48 millions 
de personnes le 1er juillet dernier.

A u  Q u é b e c ,  l a  d é m o g r a -
phie est un enjeu central qui influe 
sur une multitude de domaines 
tels que le vieillissement de la po-
pulation, le développement des ré-
gions, le manque de main-d’œuvre 
et l’occupation du territoire. Ces 
sujets ont une importance moné-
taire pour le Québec.

En 2018, le taux d’accroisse-
ment démographique du Québec 
était inférieur à ceux de la plupart 
des provinces canadiennes avec 
1,04%. L’Île-du-Prince-Édouard 
est la province qui a enregistré le 
taux d’accroissement le plus élevé 
avec 2,26%. 

Espérance de vie
L’espérance de vie à la naissance 

est de 80,7 ans chez les hommes 
et de 84,2 ans chez les femmes. 
La moyenne de vie est de 82,5 ans 
pour les deux genres confondus. 
D’après la plus récente compilation 
de Statistique Canada, l’espérance 
de vie des Québécoises et des Qué-
bécois était l’une des plus élevées 
au monde.

 
Naissance

Le nombre de naissances a été 
de 83 800 en 2018. L’indice syn-
thétique de fécondité s’établit à 
1,59 enfant par femme; une baisse 
comparée aux années précédentes. 
En 2009, le taux de fécondité était 
de 1,73 enfant par femme.

Mortalité
Le nombre de décès a été es-

timé à 68 600 en 2018, c’est une 
différence de 2300 de plus qu’en 
2017. Cette augmentation est liée 
au vieillissement de la population. 
Les tumeurs sont à l’origine du 
tiers des décès.

Dans le Nord-du-Québec
Le déclin de population le plus 

marqué de la province revient au 
Nord-du-Québec. La population 
était estimée à 45 600 habitants au 
1er juillet 2018. La région a subi une 
diminution de 0,93% entre 2016 
et 2018.

Les centenaires du Québec
L e  Q u é b e c  c o m p t e 

q ue lq ue  2 6 0 0  c e nt e n a i r e s , 
dont 86% sont des femmes.  
 

Le Québec 
en chiffres

Taux d’accroissement démo-
graphique 1972-2018 

Crédit: Statistique Canada

Les avocats de Sami Bebawi, an-
cien cadre frauduleux et corrom-
pu chez SNC-Lavalin, ont plaidé, 
mardi, la légitimité des millions 
retrouvés dans les comptes de l’ac-
cusé. Ces primes étaient en fait 
des sommes autorisées par l’an-
cien président de la firme, Jacques 
Lamarre.

La poursuite allègue, quant à 
elle, que l’entreprise montréalaise 
a transféré environ 113 millions de 
dollars à des sociétés fictives pour 
payer des gens qui l’ont ensuite 
aidée à décrocher  d’importants 
contrats en Libye, à partir de la fin 
des années 1990. Sami Bebawi au-
rait personnellement empoché une 
somme totalisant 26 millions de 
dollars. 

L’accusé ayant choisi de ne pas 
présenter de défense, les jurés 
doivent entendre, mercredi, les 
dernières directives de Guy Cour-
noyer, juge de la Cour supérieure, 
avant de se retirer pour délibérer.

F.T./PC

Plaidoiries 
finales au 
procès de 
Sami Bebawi
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GABRIEL PROVOST

Des acteurs politiques du Qué-
bec demandent plus d’initia-

tives du gouvernement pour dé-
velopper une économie verte en 
marge de la 25e Conférence des 
Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies (COP25).

« Le gouvernement arrive sans 
rien vraiment proposer de nou-
veau » à la COP25, a affirmé Pa-
trick Bonin, porte-parole franco-
phone de Greenpeace Québec, en 
entrevue avec L’Atelier.

Le Québec est représenté par 
le ministre de l’Environnement, 
Benoît Charette. Diverses entre-
prises, représentants syndicaux, 
députés de toutes les formations 
politiques et étudiants universi-
taires sont sur place. Patrick Bo-
nin croit que  « l’enjeu principal est 
la réduction des émissions, mal-
heureusement le gouvernement du 
Québec n’a rien à proposer, arrive 
sans publier son inventaire des 
émissions de gaz à effet de serre 
de 2017, n’a aucun document pré-
sentant la situation en regard de 
l’année, en regard de l’atteinte des 
cibles de réduction pour 2020 ou 
encore pour 2030. »

La COP25 se tient depuis le 
2 décembre à Madrid, en Es-
pagne. Cette conférence est le plus 
« grand rendez-vous qui a lieu [en 
environnement]. [...] Les gouver-
nements, les décideurs et les partis 
d’opposition, [sont présents] mais 
surtout la société civile », explique 
la députée de Québec solidaire 
Ruba Ghazal, qui est présente au 
sommet.

Employeurs essentiels
Mardi matin, à la COP, la Confé-

dération des syndicats nationaux 
(CSN) a annoncé une mesure afin 

d’aider à la transition des em-
plois vers de nouveaux secteurs. 
Selon Sylvain Gaudreault, dépu-
té du Parti québécois présent lors 
de l’annonce, il s’agit d’« un pro-
gramme que le fonds d’action que 
la CSN a mis en branle pour sou-
tenir les investissements dans les 
projets en économie verte ».

Pour Patrick Bonin, il s’agit du 
genre d’initiative sur lesquelles le 
Québec doit se baser pour une éco-
nomie plus verte. Il « y a une pano-
plie de solutions qui peuvent être 
mises en place pour l’ensemble des 
secteurs de la société qui incluent 
l’alimentation, le transport, les bâ-
timents, le chauffage, la produc-
tion d’électricité ».

Sylvain Gaudreault, de son côté, 

croit que le changement est néces-
saire, mais qu’il faut y aller pru-
demment. «  La première chose 
qu’on a à faire, c’est d’avoir un por-
trait sur les impacts concernant la 
transition et les secteurs touchés 
et aussi de connaître les oppor-
tunités en termes d’emplois et de 
création de richesse. » Il a d’ail-
leurs demandé au gouvernement 
de procéder à une analyse pour 
avoir des données détaillées sur la 
main-d’œuvre de la province, au-
tant en régions rurales que dans 
les villes.

Les atouts de la Belle 
Province

Pour Ruba Ghazal, le Québec est 
un endroit qui détient un avantage 

sur plusieurs autres : un consen-
sus social sur la crise climatique. 
« Il n’y a pas grand groupes qui se 
plaignent, que ce soient les partis 
politiques ou même le patronat. » 
Cela faciliterait ainsi la transition. 
Patrick Bonin voit de son côté de 
l’espoir grâce à l’hydroélectricité, 
qui fournit de l’énergie à 99% re-
nouvelable au Québec. Il pense ce-
pendant qu’il faut que la province 
en fasse davantage: « On se dirige 
vers 3,5 degrés Celsius de réchauf-
fement alors que l’accord de Paris 
prévoit de maintenir le réchauffe-
ment nettement sous les 2 degrés 
Celsius ». Le Parti libéral et le ca-
binet du ministre Charette n’ont 
pas donné suite à nos demandes 
d’entrevue.

Le Québec à la COP25

JESSICA POTSOU

L’entreprise montréalaise Re-
cyclage Lithion pourra déve-

lopper un procédé de recyclage de 
batterie lithium-ion grâce à une 
subvention du gouvernement du 
Québec.

L’annonce a été faite mardi dans 
l’usine pilote de la compagnie par 
Jonatan Julien, ministre de l’Éner-
gie et des Ressources naturelles. 
C’est une somme de plus de 4,8 
millions de dollars qui a été oc-
troyée à Recyclage Lithion pour 
le développement de son projet au 
coût global de 12 millions de dol-
lars.

Le projet vise à développer un 
procédé qui permet le recyclage 
des batteries lithium-ion de toutes 
sortes. Il vise à démanteler de fa-
çon automatisée des batteries 
pour ensuite procéder à la purifi-
cation et à l’extraction des métaux 
séparément. Une fois le proces-
sus terminé, les métaux peuvent 
être réutilisés pour la fabrication 
de nouvelles batteries. Cette tech-
nologie permettra de diminuer 

la pyrométallurgie, utilisée pour 
l’extraction de métaux, qui émet 
beaucoup de gaz à effet de serre.

 
Une préparation en vue du futur

Bien que le besoin ne soit pas 
criant pour le moment, le ministre 
Julien rappelle que le dévelop-
pement d’un tel projet doit com-

mencer maintenant pour être prêt 
lorsque ce sera le temps. « Au dé-
but, ça va être un peu marginal, 
mais c’est là qu’on a besoin de dé-
velopper ces concepts-là, qui vont 
prendre tout leur sens assez rapi-
dement, donc vers 2025-2030 », 
mentionne le ministre après 
avoir expliqué que les batteries 
utilisées dans les voitures élec-
triques sont, en majorité, encore 
fonctionnelles puisqu’elles ont une 

durée de vie d’environ 10 ans.
La technologie offerte par la 

compagnie Recyclage Lithion, en 
association avec la firme de gé-
nie-conseil Seneca, doit être tes-
tée dans la nouvelle usine pilote. 
Une  première usine commer-
ciale  devrait ouvrir vers 2023-
2024, si l’échéancier est respec-
té, a dit Benoit Couture, président 
de l’entreprise. Lorsque cette der-
nière sera ouverte, l’entreprise 
pourra approvisionner les fabri-
cants de batteries de tous les do-
maines.

Un marché pour la Californie
Le recyclage de batteries est un 

enjeu mondial. « Le marché le plus 
important, en ce moment, pour 
une technologie comme la nôtre, 
c’est la Californie », explique Be-
noit Couture. La moitié des véhi-
cules électriques en Amérique du 
Nord se trouveraient dans cet État, 
toujours selon M. Couture. 

L’entreprise souhaite à terme de-
venir un leader mondial dans le 
domaine du recyclage de batteries.

Québec octroie 4,8 millions 
pour le recyclage de batteries

« C’est là qu’on 
a besoin de 
développer ces 
concepts-là »

MÉLANIE LOUBERT

De beaux costumes et des 
mines sérieuses, voilà 
ce qu’on voit sur tous les 

écrans qui diffusent les évène-
ments de la COP25 cette semaine. 
Le Québec est très présent à ce 
grand sommet sur les change-
ments climatiques; des partis 
politiques aux organismes envi-
ronnementaux, tous ont pris leur 
billet vers Madrid pour montrer 
que l’environnement, on prend ça 
au sérieux. Le hic? Le Québec ar-
rive à la COP25 les mains vides : 
aucun bilan annuel, aucune don-
née sur ses émissions de gaz à ef-
fet de serre (GES), dont les der-
niers chiffres datent de 2016. Sans 
être parfait, Ottawa fait meilleure 
figure : il a dressé son bilan des 
émissions de GES de 2017 il y a 8 
mois.

Si le ministre caquiste de l’En-
vironnement, Benoit Charette, 
consacre du temps à certains dos-
siers environnementaux comme 
les transports verts ou la consigne 
de bouteilles, les gaz à effet de 
serre sont visiblement loin d’être 
sa priorité. Pour preuve égale-
ment, son appui au projet de troi-
sième lien à Québec risque de 
faire bondir les émissions de GES 
dans l’atmosphère.

Cette année, ce sommet mon-
dial des Nations Unies a pour but 
de faire le point sur les objectifs 
de l’accord de Paris fixés en 2015 
et de convenir de mécanismes de 
reddition de comptes. Or, sans bi-
lan précis de la part du Québec, il 
est difficile de savoir à quel point 
celui-ci s’éloignera de la cible de 
réduction des GES de 20% par 
rapport au niveau de 1990, en 
conformité avec ses engagements 
internationaux.

De plus, en ne tenant pas ses 
données à jour, le Québec obstrue 
le travail du Groupe d’experts in-
tergouvernemental sur l’évolu-
tion du climat (GIEC) qui collecte 
ce genre de chiffres afin d’étayer 
ses craintes d’un réchauffement 
de 3,5 °C. Sans bilan précis, le 
Québec n’a que de belles paroles à 
offrir au reste du monde.

En 2016, le Québec était la troi-
sième province parmi les plus pol-
luantes du Canada, après l’Alberta 
et l’Ontario, avec une émission de 
GES représentant plus de 10% des 
émissions totales canadiennes. 
Dans le monde, seuls six États 
ont une consommation d’énergie 
par habitant supérieure à celle du 
Québec. Avec les deux journées de 
manifestations monstres qui ont 
eu lieu au Québec en 2019 et qui 
ont fait parler d’elles à l’interna-
tional, il serait embarrassant pour 
la province de présenter un bilan 
pire que celui de 2016.

Mais le fossé entre la rue et les 
hauts bureaux se creuse de plus 
en plus. Alors, si le Québec est 
parti avec un certain retard, il se 
doit de le rattraper au plus vite, 
car c’est pour lui une occasion en 
or de prouver au monde qu’il est 
plus que des paroles en l’air et des 
beaux costumes.

ÉDITOR IAL

Le Québec 
à tâtons

LA PRESSE CANADIENNE

L’agence canadienne qui lutte 
contre le blanchiment d’argent 

prévient les casinos du pays de 
surveiller attentivement les clients 
qui paient avec des traites ban-
caires, le plus récent stratagème 
des criminels.

Le Centre d’analyse des opéra-
tions et déclarations financières du 
Canada (CANAFE) a indiqué mar-
di que l’argent comptant n’est plus 
populaire pour les transactions il-
licites dans les casinos, en raison 
de l’attention des gouvernements 
et des médias. Les criminels se 
tournent alors vers les traites ban-
caires, pour leur facilité et le qua-
si-anonymat qu’elles procurent. 
Le CANAFE soupçonne que de 
nombreuses personnes impli-
quées dans des transactions sus-
pectes liées à des casinos étaient 
en fait des «porteurs d’argent», qui 
ont déplacé le produit du crime au 
nom d’un blanchisseur criminel.

CASINOS

Traite 
bancaire 
criminelle
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MAÏKA YARGEAU

L’alarme a été sonnée mardi ma-
tin à la commission Laurent 

par le directeur du Centre de re-
cherche sur l’enfance et la famille 
de l’Université McGill, Nico Troc-
mé, qui juge inconcevable qu’au-
cun suivi n’ait été fait sur cette loi 
qui fêtera bientôt son cinquième 
anniversaire.

« Sous la loi 10, tous les centres 
jeunesse ont été abolis, les conseils 
d’administration ont été abolis, 
l’Association des centres jeunesse 
a été éliminée », détaille le profes-
seur de McGill.

Pour M. Trocmé, qui mène les 
études sur la protection de la jeu-
nesse au Canada depuis 1993, l’ab-
sence de données pour prouver le 
succès ou l’échec de la loi sur la ré-
organisation des services de san-
té et des services sociaux est un 

manque flagrant. Ces chiffres sont 
nécessaires afin de « mieux com-
prendre quels services sont effi-
caces et quels jeunes ont besoin 
de quels services », ajoute le pro-
fesseur.

Il a affirmé lors de son audience 
mardi matin qu’il est essentiel 
d’avoir plus de statistiques concer-
nant le nombre d’enfants placés, 
leur âge, leur sexe, etc. Il cite le 
New Jersey en exemple, où ces 
données sont disponibles en temps 
quasi réel et pour tous.

Nico Trocmé devait réaliser une 
nouvelle étude cette année. Cepen-
dant, le ministère a reporté celle-ci 
à cause de la commission Laurent. 
Ainsi, il faudra une année de plus 
avant que la loi 10 soit analysée. 
Sans négliger le temps que prend 
la compilation des données, soit 
entre 2 et 3 ans. Ainsi, si l’étude 
est réalisée en 2020, les résultats 

seront disponibles près de 10 ans 
après le dépôt du projet de loi.

Mot d’ordre : prévenir
La prévention était la théma-

tique de l’avant-dernière audience 

de l’année 2019 avec des interve-
nants de différents centres inté-
grés universitaires de santé et de 
services sociaux, trois professeurs 
ainsi que deux membres de l’Al-
liance québécoise de la pédiatrie 
sociale en communauté.

Tous les intervenants, dont Nico 
Trocmé, ont expliqué qu’il faut 
s’attarder davantage à l’accompa-
gnement des familles vulnérables, 
peu importe que celles-ci soient 
pauvres ou toxicomanes, afin de 
prévenir le placement des enfants 
en centres. Selon lui, la protection 
de la jeunesse passe par la forma-
tion des parents.

Il faut des services d’accompa-
gnement afin de les aider à se sor-
tir de leur misère. Toujours selon 
Nico Trocmé, 86% des situations 
ne nécessitent pas un service d’ur-
gence, mais seulement un accom-
pagnement. Il faudrait donc consa-
crer davantage de ressources au 
soutien des parents.

La Commission fait suite au 
décès d’une fillette à Granby en 
avril 2019. Les recommandations 
devraient être rendues le 30 no-
vembre 2020.

Manque de suivi «flagrant» à la DPJ
Aucune étude n’a été faite depuis 2014 quant à la réorganisation des services de santé et des 
services sociaux

«Il faut s’attarder 
davantage à 
l’accompagnement 
des familles 
vulnérables»

« Au début, on pensait que les gens allaient être contents de nous voir arriver... C’était naïf », explique le travailleur social Daniel Turcotte 
lors de la commission Laurent. (crédit: Unsplash)

JORDAN PRESS
La Presse canadienne 

L’ombudsman des contribuables 
canadiens, Sherra Profit, exa-

minera de plus près l’Allocation 
canadienne pour enfants, pro-
gramme phare du gouvernement 
libéral, parce que ses règles d’ad-
missibilité « excessivement rigou-
reuses » pénaliseraient certaines 
des familles les plus vulnérables.

Mme Profit a indiqué, mardi, 
que son bureau reçoit toujours des 
plaintes au sujet de la difficulté de 

prouver ou de maintenir l’admis-
sibilité à cette allocation, même si 
elle a soulevé, à maintes reprises, 
des problèmes avec le gouverne-
ment et l’Agence du revenu du Ca-
nada depuis la création du pro-
gramme en 2016.

Mme Profit a déclaré que son bu-
reau avait reçu environ 70 plaintes 
depuis le début de l’exercice finan-
cier en avril. Elle précise toutefois 
que cela ne reflétait pas l’ampleur 
du problème, car beaucoup de per-
sonnes touchées proviennent de 
groupes qui ne déposent pas tradi-

tionnellement de plaintes auprès 
du bureau du médiateur.

Emploi et Développement social 
Canada a fait part l’année dernière 
de ses préoccupations concernant 
les règles d’admissibilité qui pour-
raient constituer des obstacles 
pour les familles vulnérables. Les 
fonctionnaires ont prévu d’exami-
ner les critères d’admissibilité et 
ont également modifié le formu-
laire de demande, après une re-
commandation de l’ombudsman.

Les libéraux ont créé l’Alloca-
tion canadienne pour enfants en 

2016 afin de regrouper trois nou-
velles mesures s’adressant aux 
familles : fournir plus d’argent à 
davantage de parents, aider à sor-
tir près de 300 000 enfants de la 
pauvreté et simplifier le régime. 
La nouvelle allocation, qui devrait 
coûter environ 24,3 milliards de 
dollars cette année, doit aider 3,7 
millions de familles canadiennes.

Mme Profit espère remettre son 
rapport final au gouvernement au 
printemps prochain, avant l’ex-
piration de son mandat en juillet 
2020.

L’Allocation pour enfants difficile d’accès
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LOCAUX VACANTS

Début des 
audiences 
publiques
L’administration de Valé-
rie Plante évalue que ce sont 
15% des locaux commerciaux 
de la ville qui sont actuelle-
ment vacants dans les artères 
principales de la métropole. 
La Commission sur le déve-
loppement économique et ur-
bain et  l’habitation a ouvert 
mardi le débat sur l’enjeu des 
locaux vacants à Montréal. Ro-
bert Beaudry, responsable du 
développement économique à 
la Ville, a déclaré en point de 
presse que l’administration 
« tient vraiment à la vitalité 
[des] artères commerciales » et 
que « les grands de ce monde, 
les Amazon et aussi les autres 
stratégies de vente en ligne 
[leur] nuisent  ».  G.P. /L’Atelier

La publicité du 
Manitoba attire 
des Québécois

Près d’une vingtaine de Qué-
bécois auraient répondu à la 
campagne publicitaire du Ma-
nitoba, selon le premier mi-
nistre de la province, Brian 
Pallister. «[Ils] ont montré un 
intérêt pour nous visiter et po-
tentiellement appliquer pour 
un emploi dans le service pu-
blic du Manitoba», a-t-il dé-
claré en français mardi. Il y a 
deux semaines, le gouverne-
ment a acheté de la publicité 
dans des médias québécois, 
invitant les employés de l’État, 
qui se sentent menacés par la 
loi sur la laïcité, à déménager 
au Manitoba, qui cherche à 
pourvoir des postes bilingues 
dans sa fonction publique. La 
Presse canadienne
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Les manifestants étaient nombreux devant le consulat algérien de Montréal mardi matin. (Lauren Saucier)

MAËVA BERCHEL
Avec l’Agence France-Presse

Le mardi 10 décembre marquait 
le troisième jour des élections 

anticipées de l’élection présiden-
tielle algérienne pour la diaspora 
de ce pays.

En Algérie, les citoyens sont at-
tendus aux urnes le jeudi 12 dé-
cembre. Ce vote est toutefois bou-
dé par les Algériens. Depuis le 22 
février, les Algériens du monde 
sont vent debout contre le pouvoir. 
Le « Hirak », nom donné au mou-
vement inédit qui mène les contes-
tations, exige le démantèlement 
de l’ensemble du « système » po-
litique qui est en place depuis l’in-
dépendance de 1962.

Les Algériens de Montréal 
mobilisés

Ils étaient réunis devant le 
consulat algérien de Montréal 
mardi matin, où ils brandissaient 
des pancartes comme «  les dés 
sont pipés » ou « Libérez l’Algé-
rie ».

Zahir explique : « En février, les 
Algériens sont sortis par millions, 
pas par milliers ! par millions pour 
dire à Bouteflika, qui est là depuis 
1999 stop ! Sauf que c’est le chef 
de l’armée [Abdelkader Bensalah, 
dont le mandat légal a pris fin de-
puis cinq mois] qui gère le pays de-
puis février, alors que lui aussi a 82 
ans. C’est lui qui a décidé de faire 
ces élections sauf qu’il a arrêté 
tous ceux qui s’opposent à ces élec-
tions : les jeunes, les intellectuels, 
les anciens qui ont fait la guerre de 
la libération ! Ce n’est pas pantoute 
démocratique ! Il y a un black-out 
total de l’information, on ne sait 
pas pourquoi. »

La communauté s’est montrée 
très investie dans le mouvement 
de soutien à leurs compatriotes de-
puis février :

« La communauté à Montréal 
est très impliquée, aujourd’hui par 
exemple c’est un jour de semaine, 

mais les gens commencent à ve-
nir depuis 8h du matin et restent 
jusqu’à 19h. Tous ceux qui peuvent 
participer viennent !  », dit une 
jeune femme, interrompue par un 
autre militant : « On sera là tous 
les jours jusqu’à la fermeture, -15, 
-20, on s’en fout ! »

Le c onsu la t  à  Mont réa l 
t r o u v e  d e s  s u b t e r f u g e s 

Une jeune femme chargée de 
recenser les électeurs qui se ren-
daient au consulat confie, sous 
couvert d’anonymat : « Pour l’ins-
tant on n’a pas de chiffres finaux, 
ça termine à 19h, donc on attend ! 
Cela dit il n’y a vraiment pas beau-
coup de monde, si ce n’est la fa-
mille rapprochée et les proches de 
gens qui sont déjà dans le système 
et dans le consulat. »

« Ça tourne autour de 2 ou 3 % 
au maximum et, encore là, on est 
en train de faire le décompte des 
gens qui sont rentrés mais, selon 
mes propres investigations auprès 
les gens qui sortaient et à qui j’ai 

demandé s’ils avaient bel et bien 
voté, la majorité disaient que non, 
qu’ils étaient venus pour vaquer à 

leurs affaires administratives ! »
« L’administration consulaire a 

tout fait pour convoquer les gens 
dont les dossiers traînaient de-
puis des mois pour venir les régler 
aujourd’hui; comme ça, ça donne 
l’impression que ce sont des vo-
tants alors qu’ils ne le sont pas ! 
Comme quoi le subterfuge et la 
corruption sont présents même 
ici », souligne un autre militant, 
aussi chargé du recensement.

Il ajoute : « Ils ont même filmé 
des gens qui travaillent au consu-
lat. Ils ont fait des vidéos en les 
considérant comme des votants, 
alors qu’on les connaît très bien, ils 
travaillent ici ! »

« Pour l’anecdote, j’ai vu une vi-
déo, il y a peine deux jours, d’un 
agent consulaire qui parlait de 
l’engouement des gens qui allaient 
voter alors que, juste derrière lui, 
il y avait une urne transparente 
complètement vide ! »

Des élections considérées 
comme illégitimes

Ce scrutin est perçu par les ci-

toyens comme un moyen pour le 
régime de se régénérer. Le haut 
commandement de l’armée s’obs-
tine à vouloir rapidement élire un 
successeur afin de sortir le pays de 
la crise politico-institutionnelle.

Les cinq candidats (Abdelaziz 
Belaïd, Ali Benf lis, Abdelkader 
Bengrina, Azzedine Mihoubi et 
Abdelmadjid Tebboune) sont tous 
considérés comme des enfants du 
« système » pour leur rôle durant 
la présidence Bouteflika, mais il 
leur est surtout reproché de ser-
vir de caution au régime en se pré-
sentant au scrutin : « Les cinq qui 
se présentent, ils font partie du 
moule, ils ont mangé à tous les 
râteliers, c’est pour ça qu’on n’en 
veut pas nous; on veut une vraie 
démocratie, on veut dire aux intel-
lectuels de sortir de l’ombre, de ne 
pas avoir peur, qu’on les défendra ! 
On veut une nouvelle Constitution 
avec des bases solides ! » 

Le pacifisme sera le nerf de 
la guerre

Les rares votants se font huer 
par les opposants au scrutin. L’un 
d’entre eux (qui a aussi voulu res-
ter anonyme) souligne : « Je suis 
libre, je fais encore ce que je veux. 
Ce que j’en pense des manifestants 
? Ils sont debout dans le froid et 
c’est tout. »

Les manifestations demeurent 
tout de même pacifiques :« Nous, 
notre arme, c’est notre savoir, 
notre pacifisme et notre union », 
dit Zahir. Puis Ahmed ajoute : 
« Depuis neuf mois, il y a eu zéro 
incident, alors chapeau à la jeu-
nesse algérienne, je la remercie de 
tout mon cœur. » En Algérie, au-
cun sondage n’a été publié, mais 
les observateurs s’attendent à une 
abstention massive avec le risque 
que président qui sera élu soit dis-
crédité.

Les Algériens révoltés

MAËVA BERCHEL
Avec l’Agence France-Presse

La police néo-zélandaise a an-
noncé aujourd’hui l’ouverture 

d’une enquête criminelle pour 
comprendre comment une érup-
tion volcanique sur l’île touristique 
White Island a pu causer la mort de 
14 personnes, selon un bilan tou-
jours provisoire.

Parmi les disparus et blessés 
figurent des touristes d’Austra-
lie, des États-Unis, du Royaume-
Uni, de Chine et de Malaisie, ainsi 
que des Néo-Zélandais qui les gui-
daient.

Imprudence des 
autorités ?

Le niveau de menace du volcan 
avait été augmenté la semaine der-
nière. La question est donc de sa-
voir si les touristes auraient dû être 
autorisés à se rendre sur l’île, dans 
le nord du pays.

Lundi, le niveau d’activité était 
de 2, ce qui correspond à des 
«  troubles volcaniques modérés 
à élevés », a expliqué à la télévi-
sion néo-zélandaise (TVNZ) Paul 
Quinn, président de la compagnie 
White Island Tour, qui a perdu 
deux guides dans l’éruption.

Au moment de l’éruption, une 
trentaine de passagers du navire de 
croisière Ovation of the Seas, par-
ti la semaine dernière de Sydney, 
en Australie, se trouvaient sur l’île.

Lourd bilan
La police a confirmé mardi que 

six personnes sont mortes et esti-
mé que les huit portées disparues 
sont également considérées comme 
décédées. Quelques heures avant 
l’annonce officielle du dernier dé-
cédé en date, la première ministre 
néo-zélandaise, Jacinda Ardern, 
avait indiqué qu’aucun signe de vie 
n’avait été signalé après plusieurs 
survols de l’île.

Selon le premier ministre aus-
tralien Scott Morrison, 24 Aus-
traliens visitaient le volcan à ce 
moment-là. « Nous devons nous 
préparer à des nouvelles difficiles 
dans les jours à venir », a-t-il dit.

Nouvelle-
Zélande : 
enquête 
sur 
l’éruption

« On le fait pour notre jeunesse »
Questionné sur le port des drapeaux algérien et québécois, un mani-
festant s’exprime: « Moi, le Québec, il est cher à mon cœur, je l’aime 
beaucoup! Il y a beaucoup de monde qui pense que, parce qu’on ma-
nifeste pour l’Algérie, on n’aime pas le Québec, mais c’est la terre qui 
m’a accueilli! Je l’aime et je veux leur montrer que je l’aime! » Un 
autre manifestant ajoute : « On le fait pour notre jeunesse! Mon père 
a fait la guerre d’indépendance et il m’a dit: “ce pays libre, mon fils, 
ce n’est pas pour moi; moi, je suis vieux, je vais mourir, c’est pour toi, 
pour tes enfants”. Et finalement, moi, je n’ai rien eu, peut-être que 
mon fils ne va rien avoir et que mon petit-fils ne va rien avoir non 
plus. » Maëva Berchel
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FÉLIX GALLI
Avec l’Agence France-Presse

Les démocrates américains, ma-
joritaires à la Chambre des re-

présentants, ont retenu deux chefs 
d’accusation contre Donald Tru-
mp, dans une procédure de desti-
tution qui a peu de chance d’abou-
tir au Sénat, contrôlé par des 
républicains, fidèles au président 
américain. 

M. Trump est accusé d’avoir 
abusé de son pouvoir exécutif en 
faisant pression sur le président 
ukrainien Volodymyr Zelensky 
pour qu’il ouvre une enquête sur 
Joe Biden, son adversaire potentiel 
à l’élection présidentielle de 2020. 

Il aurait ainsi lié une visite de M. 
Zelensky à la Maison-Blanche et le 
versement d’une aide militaire cru-
ciale pour Kiev à une annonce pu-
blique du chef de l’État ukrainien 
sur l’annonce de cette enquête.

« Le président a sollicité et fait 

pression sur l’Ukraine pour qu’elle 
intervienne dans notre élection 
présidentielle de 2020; ce faisant 
il a porté atteinte à la sécurité na-
tionale, a affaibli l’intégrité des 
élections et a violé son serment au 
peuple américain », a affirmé le 
chef démocrate de la commission 
judiciaire de la Chambre, Jerry 
Nadler.

Attitude de défi
Le président est accusé d’avoir 

entravé le travail de la commission 
d’enquête parlementaire en lien 
avec l’affaire ukrainienne, notam-
ment en refusant de transmettre 
des documents et en empêchant 
ses collaborateurs d’être entendus 
par les élus.

«  Le président Trump a opté 
pour une attitude de défi sans pré-
cédent, catégorique et sans discri-
mination contre l’enquête », a af-
firmé Jerry Nadler. « Un président 
qui déclare ne pas avoir à rendre 

de comptes, se dit au-dessus du 
peuple américain et au-dessus du 
pouvoir de mise en accusation du 
Congrès [...] c’est un président qui 
se croit au-dessus des lois », a-t-il 
souligné.

Les étapes d’une 
destitution 

Les deux articles de mise en 
accusation doivent être adoptés 
par la commission judiciaire, qui 
pourrait voter d’ici la fin de cette 
semaine. L’administration Trump 
peut faire intervenir ses juristes, 
mais elle a, jusqu’ici, refusé de par-
ticiper à la procédure.

Les articles seront ensuite sou-
mis à la Chambre des représen-

tants. Les démocrates, qui dis-
posent d’une large majorité (233 
contre 197), devraient voter la mise 
en accusation de Donald Trump.

Le président sera alors jugé par 
le Sénat, contrôlé par les républi-
cains (53 sièges sur 100) dans un 
procès en destitution dirigé par le 
président de la Cour suprême.

Des membres de la Chambre 
joueraient le rôle des procureurs et 
la défense du président serait me-
née par ses avocats.

Le procès devrait se tenir en jan-
vier et c’est le président du Sénat, 
Mitch McConnell, qui détermine-
ra sa durée.

Il faudra aux démocrates une 
majorité des deux t iers pour 
condamner Donald Trump. Dans 
l’histoire des États-Unis, seule-
ment 2 procédures de destitutions 
se sont rendu au Sénat: celles de 
Andrew Johnson et de Bill Clin-
ton. Aucun n’avait été relevé de ses 
fonctions.

Deux chefs d’accusation déposés contre le 
président américain, Donald Trump

« Un président qui 
se croit au-dessus 
des lois »

Les représentants démocrates responsables du dossier de destitution. (AFP) 

MAËVA BERCHEL

Pékin a assuré que les dossiers 
des deux Canadiens retenus en 

Chine depuis un an ont été remis à 
des procureurs, ce qui laisse pré-
sager un futur procès.

La situation inquiète le ministre 
de la Justice du Canada, David 
Lametti, qui se dit préoccupé par 
le fait que les deux citoyens se sont 
vu refuser l’accès à des avocats 
alors qu’ils font face à des procès 
où les condamnations sont prati-
quement garanties.

Un procès équitable ?
Ni Michael Spavor (consul-

tant, homme d’affaires et spécia-
liste de la Corée du Nord) ni Mi-
chael Kovrig (ancien diplomate 
auparavant en poste dans la ca-
pitale chinoise) n’ont vu un avo-
cat ou un membre de leur famille 
depuis leurs arrestations. Celles-
ci sont  considérées comme des 
représailles pour l’arrestation 
par le Canada de la dirigeante de 
Huawei, Meng Wanzhou, en rai-
son d’une demande d’extradition 
des États-Unis.

Elle est présentement en rési-
dence surveillée dans une de ses 
villas à Vancouver, avec un brace-
let électronique à la cheville.

La Chine dément tout lien entre 
les deux affaires, affirmant être 
« un État de droit » même si la jus-
tice reste sous l’influence du Par-
ti communiste chinois au pou-
voir. Michael Kovrig est suspecté 
d’avoir recueilli des secrets d’État 
et des renseignements à destina-
tion de l’étranger. Michael Spavor, 
lui, est suspecté d’avoir volé et 
transmis illégalement des secrets 

d’État à destination de l’étranger.
La diplomatie chinoise a fait sa-

voir que les deux Canadiens étaient 
traités de façon « civilisée », en ré-
ponse à Ottawa qui avait quali-
fié la veille leur détention « d’ar-
bitraire ». Interrogée à leur sujet, 
une porte-parole de la diplomatie 
chinoise, Hua Chunying, a indi-
qué que les droits légaux de MM. 
Kovrig et Spavor étaient « assu-
rés ». Pourtant, selon des sources 
proches du dossier, les deux Cana-
diens seraient incarcérés dans des 
conditions très rudimentaires. 

Canadiens détenus en Chine : un an déjà

Deux heures 
d’horreur au 
New Jersey

Dans une longue fusillade, 
mardi, à Jersey City, dans la 
banlieue new-yorkaise, au 
moins un policier a été tué et 
trois autres personnes, dont 
deux policiers et un civil, ont 
été blessées. Selon un bilan 
officiel provisoire, certains 
médias évoquent près de six 
morts, dont deux suspects, 
mais ces informations n’ont 
toutefois pas été confirmées. 
Aucune explication officielle 
n’a encore été donnée quant 
aux origines de cette fusillade. 
MB/AFP

Avion toujours 
disparu au Chili
Le Brésil s’est joint, mardi, aux 
recherches de l’avion chilien 
disparu hier. Celui-ci, alors 
qu’il était en route pour l’An-
tarctique, survolait le passage 
de Drake, bras de mer qui sé-
pare l’extrémité sud de l’Amé-
rique latine et l’Antarctique et 
qui est considéré comme re-
doutable par les marins. Les 
38 personnes qui étaient à 
bord demeurent portées dis-
parues. Dans son dernier rap-
port, mardi matin, la division 
aérienne des Forces armées 
chiliennes a souligné une « in-
tensification des efforts de 
recherche » avec l’aide de 13 
avions, dont deux venus d’Uru-
guay et d’Argentine. Deux 
avions et un bateau de l’armée 
brésilienne se sont aussi ren-
dus sur place. 
 MB/AFP

France : le 
bloquage se 
poursuit

Plusieurs centaines de mil-
liers de personnes ont de nou-
veau manifesté, mardi, contre 
une réforme des retraites dans 
toute la France, où la grève se 
poursuivra notamment dans 
les transports. Les syndicats 
déterminés à faire reculer le 
gouvernement « appellent à 
organiser des actions [locales] 
le 12 décembre, puis le week-
end, et de faire du 17 décembre 
une nouvelle journée de mo-
bilisation interprofessionnelle 
massive de grève et de mani-
festation », selon un communi-
qué intersyndical adopté à l’is-
sue de près de trois heures de 
réunion commune mardi soir. 
MB/AFP

L’ATELIER  •  LE MERCREDI 11 DÉCEMBRE 2019� INTERNATIONAL  9



LAURENCE DOIN

Le Groupe BMR, joueur qué-
bécois du domaine de la ré-

novation depuis 1967, change 
de tactique afin de s’adapter aux 
nouveaux comportements des 
consommateurs qui sont adeptes 
des achats en ligne.

La popularité d’Amazon, que 
le chef de la direction du Groupe 
BMR, Pascal Houle, qualifie de 
« rouleau compresseur », a ren-
du le virage numérique incontour-
nable depuis quelques années pour 
les quincailleries et autres détail-
lants. L’entreprise, qui compte par-
mi ses rangs plus de 300 magasins 
et 8000 employés dans 265 muni-
cipalités québécoises, a vu les pre-
mières inquiétudes poindre à la 
suite de l’acquisition de son com-
pétiteur Rona par Lowe’s en 2016. 
Le sentiment d’urgence s’intensifie 
alors que Lowe’s a annoncé le mois 
dernier la fermeture de 34 autres 
magasins Rona au Québec dans le 
cadre d’une nouvelle restructura-

tion de ses activités, une décision 
qui aura un impact sur 800 em-
ployés. Près de 27 magasins Rona 
avaient déjà été fermés en 2018. 

Compétiteurs féroces
Le PDG de BMR n’hésite pas à 

comparer la lutte contre le géant 
du commerce en ligne à la cé-
lèbre histoire biblique du jeune 
David, impuissant contre l’im-
posant Goliath. Les statistiques 
parlent d’elles-mêmes selon lui : 
« Aujourd’hui, près de 40% des 
produits en ligne s’achètent sur 
Amazon. [...] On parle ici de 150 

colis expédiés à chaque seconde, 
300 millions de clients et 250 en-
trepôts à travers le monde. Pour 
chaque emploi créé par Amazon, 
on estime que deux autres emplois 
sont perdus au sein des autres en-
treprises. » 

En 2016, Amazon a enregistré 
une hausse des ventes de 35% sur 
les produits de quincaillerie, ce qui 
a encouragé d’autres entreprises à 
réagir à l’avènement du commerce 
en ligne. En 2017, Home Depot a 
annoncé un investissement de 5,4 
milliards de dollars pour le déve-
loppement de sa stratégie numé-
rique. Ce montant représente près 
de quatre fois le chiffre d’affaires 
du Groupe BMR (1,3 milliard de 
dollars). 

Quincailleries urbaines 
C’est entre autres pour s’adap-

ter aux besoins des millénariaux, 
que M. Houle qualifie de «  très 
branchés, mais surtout très im-
patients », qu’un nouveau concept 
a été mis sur pied en 2018 avec 

l’ouverture d’une première quin-
caillerie urbaine de BMR dans le 
quartier Griffintown à Montréal. 
Le magasin, qui porte le nom de 
La Shop, exhibe un style moderne 
selon lui. Des bornes interactives 
sont disponibles sur place. Même 
la fibre écologiste des plus jeunes 
est comblée : la vente de produits 
ménagers se fait en vrac, 75% des 
produits vendus proviennent de 
fournisseurs locaux et un modèle 
d’économie de partage permet un 
prêt gratuit d’outils aux clients qui 
effectuent des rénovations avec 
leurs produits. Une deuxième bou-
tique La Shop a été ouverte en avril 
2019 à Mont-Royal. 

Conquête canadienne 
BMR, présent dans plusieurs 

provinces dont les maritimes, 
mise désormais sur son expansion 
en Ontario, où 10 magasins sont 
établis et où la promesse d’un mar-
ché estimé à 15 milliards de dollars 
dans la province la plus peuplée du 
pays représente une opportunité. 

BMR contre Goliath 

« Aujourd’hui, 
près de 40% des 
produits en ligne 
s’achètent sur 
Amazon »

LA PRESSE CANADIENNE

La tempête qui a balayé l’est du 
pays le soir de l’Halloween a 

causé des dommages de biens as-
surés de plus de 250 millions de 
dollars, a indiqué mardi le Bureau 
d’assurance du Canada (BAC).

Le Québec a été la province la 
plus touchée par les pluies dilu-
viennes et les vents violents, avec 
des dommages estimés à 189 mil-
lions de dollars, a calculé le BAC.

Les Cantons-de-l’Est ont en-
registré les plus fortes accumu-
lations de pluie, soit 109 mm  à 
Stratford et 93 mm à Sherbrooke. 
Montréal et Laval ont toutes deux 
enregistré 63 mm et la ville de 
Québec a reçu 71 mm.

De violents vents ont soufflé sur 
le sud du Québec. En plus de pro-
voquer la chute d’arbres, d’endom-
mager des toitures et d’entraîner 
la fermeture de routes, ils ont cau-
sé des pannes de courant, privant 
près d’un million de clients d’Hy-
dro-Québec d’électricité.

L’Ontario a, pour sa part, subit 
des dommages d’une valeur de 55 
millions de dollars. Dans les pro-
vinces maritimes, la tempête, qui 
s’est déroulée entre le 30 octobre 
et le 1er novembre, a entraîné des 
dommages assurés totalisant 5,6 
millions de dollars, dont 3 mil-
lions au Nouveau-Brunswick et 2 
millions en Nouvelle-Écosse.

Une adaptation nécessaire
Le BAC a indiqué observer une 

augmentation des phénomènes 
météorologiques extrêmes et des 
coûts qui y sont liés. Il en profite 
pour appeler à une augmentation 
des investissements des gouverne-
ments pour atténuer les répercus-
sions de ces évènements.

« En tant que société, nous de-
vons nous adapter à ce climat 
changeant qui entraîne une aug-
mentation des évènements météo-
rologiques extrêmes », a affirmé 
dans un communiqué le directeur 
des communications du BAC pour 
le Québec, Pierre Babinsky.

« De meilleurs codes du bâti-
ment, une sensibilisation accrue 
au risque et des améliorations à 
l’infrastructure sont nécessaires 
pour renforcer la résilience de nos 
collectivités », a-t-il ajouté.

Une 
tempête 
coûteuse

LA PRESSE CANADIENNE

Ce n’est pas demain la veille que 
le Québec imposera une taxe à 

Google et aux autres géants améri-
cains du numérique que sont Ama-
zon, Facebook et Apple, connus 
sous l’acronyme GAFA.

En mêlée de presse, après une 
rencontre avec cinq dirigeants 
de Google, dont le vice-président 
principal aux affaires mondiales, 
Kent Walker, mardi au siège social 
du géant du numérique dans la Si-
licon Valley, le premier ministre 

François Legault s’est montré fort 
prudent quand le sujet d’une taxe, 
qui revient périodiquement dans 
l’actualité, a été abordé.

Le Québec attendra donc de voir 
ce que le Canada fera avant de se 
positionner, a réaffirmé M. Le-
gault, qui préférait parler d’éven-
tuels investissements attendus de 
Google au Québec.

« Il faut être prudent et il faut 
le faire ensemble », a souligné M. 
Legault.

Il entend donc « faire ça correc-
tement avec le Canada et les autres 

pays de l’OCDE », organisme qui 
doit produire un rapport sur le su-
jet en 2020.

Legault joue de prudence
Le premier ministre met en 

garde tous ceux qui voudraient 
précipiter les choses, car « on au-
rait beaucoup à perdre s’il y avait 
des représailles contre le Québec 
ou contre le Canada ».

Google a déjà un bureau à Mon-
tréal, qui emploie 150 personnes.

Ses profits sont imposés seule-
ment aux États-Unis et « Google 

ne veut pas payer deux fois les im-
pôts sur les profits », a expliqué M. 
Legault.

Pour le Québec, l’objectif, a rap-
pelé le premier ministre, demeure 
de trouver moyen de taxer la par-
tie des activités de Google reliées à 
la province.

Peu de choses ont filtré, par ail-
leurs, de sa rencontre avec la direc-
tion de Google, sauf que le premier 
ministre a dit avoir bon espoir de 
voir le géant américain investir au 
Québec et assurer une présence 
accrue, en créant des emplois.

Québec ne taxera pas les GAFA
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FÉLIX GALLI ET 
FÉLIX DESJARDINS

Le Canadien a remporté, mar-
di soir, un deuxième match 

consécutif, en battant les Penguins 
de Pittsburgh par la marque de 4 
à 1, au PPG Paints Arena. Carey 
Price a brillé dans la victoire des 
siens, se dressant devant 33 des 34 
lancers de la troupe de Mike Sul-
livan.

Le Canadien a bien mal enta-
mé la rencontre, alors qu’il a laissé 
les Penguins prendre les devants, 
après à peine trois minutes de jeu. 
À la suite d’une passe flottante de 
Phillip Danault en zone offensive, 
Evgeni Malkin a volé la rondelle 
à Ben Chiarot pour envoyer les 
« Pens » en deux contre un. Jake 
Guentzel a ensuite accepté une 
passe de Bryan Rust pour inscrire 
son 17e but de la saison et porter 
la marque à 1-0 pour les hôtes. 
Les hommes de Claude Julien se 
sont par la suite fait emprisonner 
à quelques reprises en territoire 
défensif, forçant Price à réaliser 
quelques bons arrêts.

Le Tricolore a commencé la 
deuxième période avec beau-
coup plus de caractère, obtenant 
quelques bonnes chances de mar-
quer. Malkin a ouvert la porte au 
CH en milieu de période, en éco-
pant d’une pénalité pour coup de 
bâton aux dépens de Shea Weber. 
L’attaque massive du Canadien a 
rapidement saisi l’occasion, alors 
que Tomas Tatar a déjoué le gar-
dien Tristan Jarry d’un tir dans 
la partie supérieure du filet, pour 
ramener les deux clubs à la case 
départ. Quatre minutes plus tard, 
Joel Armia a habilement débordé 
le défenseur Kristopher Letang sur 
le flanc droit de la zone offensive, 
pour ensuite inscrire son 11e de la 

saison avec un puissant tir dans la 
lucarne. Le capitaine Weber s’est 
aussi mis de la partie, alors qu’il ne 
restait que 15 secondes au 2e vingt, 
parvenant à battre de vitesse le 
cerbère des Penguins derrière le 
but pour profiter d’une cage béante 
et doubler l’avance du CH. 

Dans les dernières minutes du 
match, Sullivan a retiré Jarry de la 
patinoire à la faveur d’un sixième 
attaquant, sans succès. Bren-
dan Gallagher a mis les bouchées 
doubles pour inscrire son 14e filet 
de la campagne dans un filet dé-
sert.

Place aux jeunes
Les Canadiens ont délaissé leurs 

mauvaises habitudes dans le der-

nier tiers, en respectant le système 
défensif de Claude Julien. En com-
binant leur style de jeu hermétique 
au brio de Price, ils ont pu limiter 

les opportunités des Penguins.
En conférence de presse, Ju-

lien a laissé entendre sa satisfac-
tion par rapport à l’effort de ses 
jeunes joueurs. Même s’ils se sont 
absentés de la feuille de pointage, 

Nick Suzuki, Otto Leskinen et Cale 
Fleury, les trois joueurs les moins 
expérimentés de l’équipe, ont of-
fert une solide performance. « On 
n’a pas raison de ne pas conti-
nuer avec eux », a affirmé l’entraî-
neur-chef.

Julien a aussi souligné le travail 
de ses vétérans Shea Weber, Joel 
Armia, Brendan Gallagher et To-
mas Tatar, qui ont tous amassé un 
but et une passe.

À noter que l’attaquant Matthew 
Peca a quitté la rencontre après un 
contact avec Malkin. L’état-major 
du CH a évoqué la possibilité de 
rappeler un joueur du Rocket de 
Laval.

Le Canadien affrontera les Sé-
nateurs d’Ottawa, au Centre Bell, 

« On n’a pas de 
raison de ne pas 
continuer avec [les 
jeunes] »

Quand Price va, tout va

FÉLIX GALLI

Les Stars de Dallas ont annoncé 
mardi le congédiement de leur 

entraîneur-chef, le Montréalais 
d’origine Jim Montgomery. Cette 
décision survient après la décou-
verte par l’organisation des Stars 
de « comportements non-profes-
sionnels qui ne correspondaient 
pas aux valeurs de l’équipe », se-
lon le directeur général Jim Nill. 
Celui-ci est resté très évasif en 
conférence de presse à l’égard 
des agissements de Montgomery, 
mentionnant toutefois que ceux-
ci n’étaient pas liés au hockey et 
qu’aucune poursuite criminelle ne 
serait intentée.

Cette décision survient alors que 
les Stars présentent un dossier po-
sitif de 17-11-3 cette saison. Mont-
gomery, qui a jadis joué cinq par-
ties avec le CH, a compilé une fiche 
de 60-43-10 avec les Stars, les me-
nant au 2e tour des séries élimina-
toires en 2018-2019.  

Les têtes tombent 
Montgomery est le troisième en-

traîneur-chef à perdre son poste 
pour des raisons inhabituelles en 
peu de temps dans la LNH. En no-

vembre, Mike Babcock s’était fait 
congédier par les Maple Leafs de 
Toronto. On avait par la suite ap-
pris que celui-ci employait plu-
sieurs méthodes de coaching dé-
gradantes envers les joueurs. Cela 
avait mené à une vague de dénon-
ciations à travers la ligue, notam-
ment envers l’ex-entraîneur des 
Flames de Calgary Bill Peters, que 
l’on accusait d’avoir employé des 
propos racistes et d’avoir frappé 
certains de ses joueurs. Il avait 
subséquemment été limogé. 

La LNH a d’ailleurs lancé le 
programme Whistleblower lundi 
soir, visant à faciliter la dénoncia-
tion d’actes inappropriés. Le pro-
gramme encouragera aussi la di-
versité et l’inclusion dans la ligue. 
Le commissaire Gary Bettman 
mentionne que la ligue sera dé-
sormais «  intransigeante » face 
aux comportements abusifs. Les 
témoignages de plusieurs anciens 
joueurs du circuit, comme Daniel 
Carcillo, Akim Aliu et Michal Jor-
dan, ont déclenché ce processus.

L’étoile de Montgomery pâlit

FÉLIX DESJARDINS

L’année faste des joueurs et des 
joueuses de tennis canadiens 

professionnels, ponctuée par la 
remise du trophée Lou-Marsh à 
Bianca Andreescu, aurait des ré-
percussions positives sur la po-
pularité du sport auprès des ama-
teurs qui foulent les courts.

Depuis la v ictoire éclatante 
d’Andreescu sur Serena Williams, 
en finale du U.S. Open, sa candi-
dature était incontestée pour cet 
honneur annuel, remis au meil-
leur athlète canadien de l’année. 
Le skieur Mikaël Kingsbury, qui 
avait été le lauréat l’an dernier, 
avait déjà invité la coqueluche du 
tennis canadien à « venir chercher 
le trophée chez lui, à Montréal, 
quand elle le veut », en septembre 
dernier.

Les performances inspirées 
d’Andreescu, Félix Auger-Alias-
sime et Denis Shapovalov, pour ne 
nommer qu’eux, auraient une in-
cidence considérable sur la popu-
larité de plusieurs clubs de tennis 
québécois amateurs. Selon la di-
rectrice du service aux membres 
du Club de tennis de l’Île des 
Sœurs, Anne Attia, les inscriptions 
auraient augmenté de presque 20% 
dans la dernière année. « C’est très 
clair que ça a un impact. Il y a une 
meilleure médiatisation, ça suscite 
plus l’envie de jouer », a-t-elle ex-
pliqué.

Le directeur de la Coupe Ro-
gers à Montréal, Eugène Lapierre, 
avait déclaré en entrevue à L’Ate-
lier, en septembre dernier, que la 
victoire d’Andreescu n’était qu’un 
pas dans la bonne direction pour 
le tennis canadien, et non un abou-
tissement. « Notre prochain che-
val de bataille, c’est qu’il y ait plus 
de centres de tennis publics qui 
soient ouverts toute l’année. On 
veut améliorer l’accessibilité de 
notre sport », avait-il affirmé.

Un sport encore sélectif
Même si, selon Tennis Canada, 

plus de six millions de Canadiens 
ont frappé des balles en 2018, le 
tennis a encore la réputation d’être 
une activité inaccessible aux gens 
moins aisés. Le rédacteur en chef 
de Tennis-mag, Francis Pagé, fait 
notamment référence aux coûts 
reliés à la progression des jeunes 
athlètes, en équipement et en dé-
placement.

« Ça coûte extrêmement cher, 
malheureusement, jusqu’à plu-
sieurs milliers de dollars », dé-
plore-t-il.

Le tennis serait encore majo-
ritairement masculin, selon M. 
Pagé, qui est aussi conseiller en re-
lations publiques à Tennis Québec. 
Et ce, malgré l’ascension de Bianca 
Andreescu, Françoise Abanda et 
Leylah Annie Fernandez.

« Le ratio est encore à l’avantage 
des gars [...] mais les meilleurs es-
poirs du tennis canadien sont des 
filles », affirme M. Pagé.

Le tennis 
amateur 
en plein 
essor

LA PRESSE CANADIENNE

Le conseil municipal de Hali-
fax a voté en faveur de la pour-

suite du projet de construction de 
stade de football en vue de l’obten-
tion d’une équipe de la Ligue cana-
dienne de football (LCF).

Le conseil a également accep-
té une recommandation faite par 
ses employés municipaux d’y aller 
d’une contribution unique de 20 
millions pour la construction de ce 
stade, pourvu qu’un site adéquat 
soit trouvé.

Ce vote donne un bon coup de 
main à l’initiative de Schooner 
Sports and Entertainment (SSE). 
Le groupe a proposé de construire 
un stade de 110 millions de 24 000 
places à Shannon Park.

Par voie de communiqué, le 
commissaire de la LCF, Randy 
Ambrosie, a indiqué : « Le résul-
tat du vote tenu est un pas de géant 
vers la planification d’un nouveau 
stade et, à terme, les débuts d’une 
nouvelle franchise de la LCF dans 
les Maritimes. »

La LCF se 
rapproche de 
Halifax
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FÉLIX GALLI

Une triste nouvelle a touché le 
monde du sport mardi, alors 

que l’ancien journaliste Jean Pagé 
est décédé. Le célèbre anima-
teur de La soirée du hockey à Ra-
dio-Canada s’est éteint à l’âge de 
73 ans, à la suite d’un long combat 
contre le cancer de la prostate.

Après avoir grandi à Chicouti-
mi, M. Pagé a fait son entrée dans 
les médias avec un poste à la radio 
locale. Il se joint par la suite à Ra-
dio-Canada en 1973, et il est affec-
té à la couverture des Jeux olym-
piques de Montréal en 1976. Au 
fil des années, ce sont 12 compé-
titions olympiques qu’il couvrira à 
plusieurs reprises en tant que chef 
d’antenne.

Animateur des bulletins de nou-
velles sportives pendant plusieurs 
années, M. Pagé a aussi couvert les 
grands prix de Formule 1, le tennis 
ainsi que plusieurs autres grandes 
compétitions.

C’est en 1987 que Jean Pagé a 
commencé à occuper le rôle pour 
lequel il est devenu célèbre, soit 
animateur de La soirée du hoc-
key à Radio-Canada. Il a occupé 
ce poste pendant 17 ans, avant que 
le réseau ne perde les droits de dif-
fusion des matchs du Canadien. 
Reconnu comme étant un anima-
teur chaleureux et professionnel, 
M. Pagé a vite été apprécié du pu-
blic et de ses collègues.

Le journaliste sportif et ancien 
collaborateur de La soirée du hoc-
key  François Gagnon en garde 
d’ailleurs un très bon souvenir. 
« On m’a déjà demandé de rem-
placer Michel Bergeron à La soi-
rée du hockey, un match du Cana-
dien contre les Flames, à Calgary. 
J’avais fait l’analyse pendant le 
match et j’avais fait l’animation 
avec [Jean Pagé] pendant les en-
tractes, confie M. Gagnon. Ça, 
c’est un de mes plus beaux souve-

nirs professionnels. Faire La soi-
rée du hockey pour moi, c’était un 
rêve de jeunesse, donc c’est sûr que 
ces moments-là avec lui c’était très 
fort. »

Un autre pan de l’illustre car-
rière de Jean Pagé s’est déroulé à 
l’ancien réseau TQS, où il a été à la 
barre de 110%. François Gagnon, 
lui aussi collaborateur à l’émis-
sion de débats sportifs, se remé-
more cette époque avec nostalgie. 
« Au-delà de la tristesse entourant 
le décès, il y a quand même plu-
sieurs sourires qui me reviennent 
en tête. Tous ces moments-là qu’on 
a passés dans des débats assez 
houleux, mais toujours faits avec 
le sourire ou, du moins, quand 
l’émission était terminée le sourire 
revenait », raconte-t-il en riant au 
bout du fil.

Perçu comme une sommité dans 
le monde des médias, Jean Pagé 
incarnait parfaitement le person-
nage sobre et imposant des anima-
teurs traditionnels de la première 
chaîne de Radio-Canada. «  Ce 
n’était pas un grand connaisseur 
de stratégie, mais il n’avait pas be-
soin de ça. Il rendait les choses in-
téressantes et il avait cette image, 
cette prestance, des grands anima-
teurs traditionnels de Radio-Ca-
nada pendant les années 70 et 80, 
[...] c’est vraiment le dernier d’une 
longue lignée », explique M. Ga-
gnon.

Le monde du sport en 
deuil

L’annonce du décès de M. Pagé a 

évidemment suscité beaucoup de 
réactions mardi. Si l’ancien jour-
naliste était aux prises avec un 
cancer de la prostate incurable de-
puis plusieurs années, son décès 
constitue tout de même une dure 
nouvelle pour les gens ayant eu la 
chance de le côtoyer au cours de 
sa carrière. Sur les ondes de Ra-
dio-Canada, l’ancien journaliste 
René Pothier a livré un bel hom-
mage à son ancien collègue et ami : 
« C’est une très triste nouvelle. On 
a été collègues pendant plus de 20 
ans. Même au tout début de sa ma-
ladie, on sentait chez lui une forme 
de sérénité. Il refusait de s’apitoyer 
sur son sort. Il m’a dit : “Moi, je 
ne connaîtrai pas le naufrage de 
la vieillesse”. C’était sa façon à lui 
d’accepter cette finalité. »

L’ancien joueur du Canadien 
Francis Bouillon est lui aussi at-
tristé par cette nouvelle : “ J’ai eu 
la chance de côtoyer M. Pagé, c’est 
très malheureux comme nouvelle. 
C’était un homme qui était très 
respecté par tout le monde dans le 
sport; je me sens chanceux d’avoir 
pu le côtoyer avant sa mort.”

Très impliqué dans plusieurs 
causes sociales, Jean Pagé s’était 
associé à la lutte contre le cancer 
de la prostate, dès son diagnostic, 
à l’âge de 49 ans. Porte-parole de 
Procure, il a lancé plusieurs ini-
tiatives pour amasser des fonds et 
sensibiliser les gens à cette mala-
die. En mai dernier, il avait reçu 
la médaille d’honneur de l’Assem-
blée nationale pour ses accomplis-
sements professionnels et person-
nels. 

« Jean nous quitte avec le sen-
timent du devoir accompli grâce, 
entre autres, à son implication 
philanthropique hors du com-
mun ainsi qu’à son rôle de père, de 
grand-père, d’ami et de conjoint 
exemplaire  », a écrit sa famille 
dans un communiqué diffusé mar-
di matin.

Jean Pagé s’éteint
Le cancer a emporté le journaliste sportif 
après un combat de 24 ans 

Le célèbre animateur de La soirée du hockey à Radio-Canada, Jean Pagé (crédit Youville Haussmann 
Park) 

« Il avait cette 
prestance 
des grands 
animateurs »

ARIANE CHEVRIER

Le documentaire Chaakapesh 
raconte le périple de la tour-

née de l’Orchestre symphonique 
de Montréal (OSM) dans le nord 
du Québec où se rencontrent 
peuples autochtones et musiciens 
classiques. Le récit touchant se 
conclut sur une œuvre musicale in-
temporelle réunissant pour la pre-
mière fois les Premières Nations et 
l’une des plus grandes institutions 
culturelles de Montréal.

Le documentaire, réalisé par 
Roger Frappier et Justin Kinsg-
ley, débute à l’automne 2018 alors 
que l’orchestre, dirigé par le chef 
Kent Nagano, se prépare en vue 
de son départ pour Kuujjuaq où il 
va présenter le petit opéra Chaa-
kapesh, le périple du fripon. Ce 
récit a été imaginé et écrit par le 
dramaturge d’origine cri Tomson 
Highway. Il raconte l’histoire du 
héros, Chaakapesh, qui est dési-
gné par le dieu Mantoo pour aller 
arrêter le « massacre des Indiens 
» en apprenant aux colonisa-
teurs, les hommes blancs, à rire. 
Cet opéra humoristique est nar-
ré en trois langues autochtones, 
l’innu, le cri et l’inuktitut et la mu-
sique a été composée par Matthew 
Ricketts. Les concerts donnés par 
l’OSM au Nunavik présentent non 
seulement l’opéra de chambre, 
mais aussi plusieurs classiques de 
leur tournée.

Peu de temps après, l’OSM 
se rend à Kuujjuaq, où les musi-
ciens en profitent pour présen-
ter leurs instruments de musique 
et pour parler de leur métier aux 
jeunes de la région.  Le documen-
taire se promène ensuite entre le 
public autochtone, les yeux pétil-
lants des jeunes devant les mu-
siciens et les entrevues des diffé-
rentes personnes qui témoignent 
de leur réalité.

Des rencontres intimes
Le chef d’orchestre témoigne 

d’une bienveillance touchante en-

vers son public. Ses propos lors des 
entrevues sont pertinents et tou-
chants, ce qui ajoute une dimen-
sion intéressante au documentaire 
qui donne accès aux réflexions les 
plus intimes sur l’enfance de Kent 
Nagano.

Les entrevues avec les inter-
venants sont intéressantes et 
amènent le public à se question-
ner sur les conditions de vie pré-
coces des peuples autochtones peu 
connues des Québécois. Toutefois, 
après un moment, certaines sont 
longues et font perdre le rythme 
au documentaire.

Même si le message derrière 
le documentaire est classique, la 
musique transcende les mots et 
les frontières. Il est appliqué dans 
un contexte propre au Québec et 
c’est ce qui fait toute la pertinence 
du long-métrage. Les images sont 
dignes de la beauté du sujet, et la 
musique, tirée directement des 
concerts de l’orchestre, donne l’im-
pression d’assister à une prestation 
en direct. En somme, Chaakapesh 
a le potentiel de sensibiliser le pu-
blic sur la cause autochtone par le 
traitement original du sujet et par 
la puissance de la musique clas-
sique.

Chaakapesh sortira en salle 
le vendredi 13 décembre au Ciné-
ma du Musée à Montréal, au Clap 
de Québec et à la Maison du ciné-

Chaakapesh : quand 
l’OSM rencontre les 
Premières Nations

ELIANE TREMBLAY-MOREAU 

Le festival Igloofest reviendra 
pour une 14e édition, le 16 jan-

vier au 8 février 2020,  au quai 
Jacques-Cartier du Vieux-Port 
de Montréal. Une belle brochette 
d’artistes seront présents pour 
faire danser les Montréalais une 
année de plus. Le 16 janvier, pour 
la soirée d’ouverture, le duo fran-
çais The Blaze fera vibrer le public. 
La DJ russe Nina Kraviz sera de 
retour aux côtés de l’un des plus 
solides piliers de Detroit, Robert 
Hood, le 25 janvier. Le vendredi 7 
février, les Canadiens Zeds Dead 
viendront se produire sur la scène 
Sapporo. La Belge  Charlotte de 
Witte viendra faire bouger la foule 
le lendemain.

L e 1er fév r ier,  le  music ien 

qui  avait battu le record d’af-
f luence lors de la soirée d’ouver-
ture,  Kaytranada, sera  à nou-
veau sur la piste de danse du quai 
Jacques-Cartier. 

Cette année, le festival offrira 
une série d’évènements spéciaux 
OFF-IGLOO: les jeudis 23, 30 jan-
vier et 6 février 2020. Le 30 jan-
vier, le rap sera mis en vedette. Le 
talentueux Loud animera le site en 
compagnie de White-B et du nou-
veau talent québécois à suivre, 
Charlie Shulz. Le 23 janvier, c’est le 
trio culte hollandais drum’n’bass 
Noisia qui viendra fouler le quai 
Jacques-Cartier lors de la soirée 
Vahalla Snow Circus. Des artistes 
tels Rüfüs du Sol, The Blaze, Rezz 
et plusieurs autres s’ajoutent à la 
programmation.

Igloofest revient en force

12  CULTURE  � L’ATELIER  •  LE MERCREDI 11 DÉCEMBRE 2019


	Une 111220
	A2
	A3
	A4
	A5
	A6
	A7
	A8
	A9
	A10
	A11
	A12

